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Le travail d’enquête conjoint de journaux danois, suédois, finlandais et norvégiens ont permis de mettre
en lumière une importante campagne de cartographie en mer du Nord et en mer Maltique par une
flotte de navires civils russes. Les cibles repérées sont principalement des fermes éoliennes, des câbles
sous-marins, ainsi que des plateformes pétrolières et gazières. Il est probable que l’OTAN soit bien au
courant des agissements russes, mais ces dernières découvertes montrent l’importance prise par cette
menace. En effet, une connaissance approfondie de ces zones pourrait faciliter des actions coercitives
dans une zone déjà impactée, avec le sabotage sous-marin du pipeline Nord-Stream II. 
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Activités russes en Mer Baltique

Malo BlumelBastien POULIQUEN

Déjà plus de 50 navires russes ont été repérés opérant
de manière inhabituelle dans la Baltique. Le plus fameux
d’entre eux est l’Amiral Vladimirskiy, navire scientifique
construit en 1975 sous l'ère soviétique pouvant mener
une campagne de surveillance sous-marine ainsi que du
renseignement électronique et électromagnétique. Après
avoir reconstitué son trajet d’automne à hiver, ponctué
par des intrusions multiples près d’installations danoises,
britanniques et néerlandaises permises par la
désactivation de son AIS (Automatic Identification
System). Des journalistes danois s’en sont approchés, à
proximité de leurs côtes à bord d’un hors-bord, pouvant
ainsi repérer sur le pont des hommes armés.

Cette doctrine d’usage de la flotte
civile à des fins stratégiques, copiée
sur la Chine, s’est largement
intensifiée côté russe. En effet, de
nombreux passages devant des
bases navales norvégiennes et de
l’Otan ont également pu être
observés avec notamment le navire
scientifique Akademik Lazarev. 
Ainsi, il semblerait que la
reconnaissance approfondie de la
zone soit devenue un objectif
prioritaire de Moscou, volonté
pouvant s’expliquer par
l’anticipation d’un conflit total. 
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Une nouvelle étape a été franchie dans la longue saga du Système de Combat Aérien du Futur (SCAF),
ponctuée de multiples tensions relatives au partage des tâches et aux objectifs suivis entre partenaires
français et allemand.

Le 28 avril à Madrid (l’Espagne s’étant petit à petit intégrée dans le projet), les ministres ad hoc
représentant les trois partis se sont entendus sur le lancement officiel de la phase 1B. Le démarrage
effectif des travaux est un message politique important lancé, qui prouve la détermination de mener à
bien ce projet.

Nouvelles avancées pour le SCAF 

Bastien POULIQUEN

Cependant, cette phase d’un coût d’environ 3 milliards d’euros (également réparti entre la France,
l’Allemagne et l’Espagne) présente déjà de nombreux défis. En effet, la construction d’un démonstrateur
signifie trouver un accord sur les caractéristiques du futur-avion de nouvelle génération qui ne sont pour
le moment pas figés dans le marbre. Or, comme expliqué par le ministre Sébastien Lecornu, les
doctrines militaires diffèrent selon les pays : “Nos amis allemands sont davantage attachés à la défense
aérienne, alors que la France est plus attentive au rayon d’action nécessaire pour mener un raid nucléaire”.
L’ajout d’un nouveau partenaire (l’Espagne) ne facilitera pas les négociations. Cette nouvelle phase
devrait aboutir dans 2 ans à une annonce plus précise des budgets requis, la répartition des tâches
entres constructeurs (Dassault, Airbus, Safran, MTU…) étant sur le papier organisée. 
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La LPM 2024-2030 prévoit 413 milliards d’euros de dépense sur une période de 7 ans pour faire face
aux nouveaux défis technologiques et au contexte géopolitique actuel et futur (en comparaison, le
budget de la précédente LPM était de 295 milliards).

Les objectifs sont multiples. Le ministre des Armées a insisté sur la nécessité de développer l’emploi des
drones de combat, de munitions téléportées et de robots en mesure de coopérer avec les soldats dans
différents environnements. 

Loi de programmation militaire 2024-2030

Charlotte NONY

Dans le domaine du
nucléaire il s’agit d’assurer
la viabilité du système de
dissuasion via la
construction du nouveau
porte avion nucléaire, le
PANG, et la mise en place
d’une troisième génération
de sous-marins nucléaire
lanceur d’engins (SNLE).
En parallèle, l’armée
continuera à se doter de
nouveaux armements de
pointe, notamment de
systèmes de défense sol-
air tout en reconstituant
ses stocks de munitions.

Ces mesures s’accompagnent d’une augmentation du nombre de réservistes avec pour objectif de faire
passer leur capacité à 105 000. Un réserviste opérationnel est maintenant mobilisable jusqu’à 65 ans.
Dans les domaines du renseignement et de l’économie de la défense, l’enjeu est d’anticiper la course
vers les combats de haute intensité. La LPM prévoit d’investir dans le cyber et les nouveaux domaines
conflictuels que sont l’espace et les fonds marins. Des satellites de renseignement d’origine
électromagnétique nommés Celeste vont être déployés. 
Pour une France souveraine qui défend son autonomie stratégique et sa résilience sur le territoire
national, Thomas Gassilloud, président de la commission de la Défense à l’Assemblée, préconise d’être
alerte sur « les nouveaux champs de bataille où la guerre de demain se jouera ».



La visite du prince Fayçal Ben Farhan le mardi 18 avril à Damas entérine la réconciliation entre la
monarchie pétrolière et la Syrie. Une semaine plus tôt, la visite du ministre des Affaires étrangères
syrien, Fayçal Mekdad, à Djeddah, signe le rétablissement des relations consulaires et des liaisons
aériennes. De plus, le 14 avril, l’Arabie Saoudite s’entretenait avec 7 pays arabes sceptiques du retour du
narco-état Syrien dans le giron arabe tel que la Jordanie et l’Egypte. Ce réchauffement des relations entre
les deux pays semble établir le bannissement de la Syrie de la ligue Arabe, engagée depuis 2012 suite à
la répression du régime Syrien sur sa population. 

L’Arabie Saoudite, depuis sa normalisation avec l’Iran le 10 mars dernier, cherche par tous les moyens à
obtenir une stabilité au Moyen-Orient. Pour Ryad, l’engagement avec Assad est un moyen de contrer en
partie l’influence enracinée de l’Iran en Syrie et dans le même temps permettre une plus grande
coopération politique et économique. Pour Damas, la normalisation avec les pays arabes pourrait
déboucher sur l'acquisition des fonds financiers nécessaires pour la reconstruction de la Syrie et de
retrouver une place dans la région. Ryad avec d’autres pays comme les Émirats Arabes Unis qui avaient
rétabli leurs relations avec la Syrie ou bien la Tunisie récemment, vont probablement fortement
influencer le retour de Damas comme acteur régional. 

Cette normalisation signe une défaite pour les rebelles présents au nord de la Syrie qui constituent
toujours une menace pour le régime d’Assad. Cependant, l’administration autonome kurde de son côté
a renouvelé récemment sa volonté de dialoguer avec le pouvoir de Bachar al-Assad. Si Ryad accepte
l’invitation de M. Assad le 19 mai au prochain sommet de la ligue Arabe, alors l’Arabie saoudite
confirmera  son leadership sur la ligue Arabe et son éloignement des positions américaines. Washington
souhaitant toujours de leur côté, continuer de marginaliser le régime syrien.
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Syrie : un renouement avec les pays arabes  ?

Alexis TOESCA



Une vague massive de pillages en Afrique du Sud
symptomatique d’un mal-être plus profon
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La Turquie se prépare à voter le 14 mai
prochain pour les élections
présidentielles qui verront s’opposer le
président sortant Recep Tayyip Erdogan,
à la tête du pays depuis plus de vingt ans
et le candidat soutenu par toute
l’opposition : Kemal Kilicdaroglu. 
Le président turc semble affaibli plus que
jamais. Il est, depuis plusieurs mois,
critiqué pour son mauvais bilan
économique, l’inflation en Turquie
dépasserait les 80%, ses atteintes aux
libertés individuelles mais aussi pour sa
gestion du pays lors du séisme du 6
février dernier. 

Recep tayyip erdogan vers la sortie ?

Amandine PRINTZ

En réaction à ces arrestations, la population est descendue dans la rue pour manifester et protester. 
Le président Erdogan n’est pas donné vainqueur par les derniers sondages malgré le soutien reçu par
Vladimir Poutine. De plus, Erdogan semble avoir perdu deux piliers importants de son électorat : les
jeunes et les femmes conservatrices, elles qui l’ont porté au pouvoir il y a vingt ans et le voyant comme
porteur d’espoir. Aujourd’hui, la société turque a changé et beaucoup reprochent au président ses
tendances réactionnaires et son inaction face à certains phénomènes comme celui des violences
conjugales. À la différence de son principal opposant qui est aujourd’hui vu comme une possibilité de
changement, d’amélioration du vivre ensemble étant donné que K. Kilicdaroglu se revendique comme
étant « alévi », minorité religieuse souvent persécutée. Tous les analystes s’accordent à dire que le
scrutin va être des plus serrés, une première depuis l’accession au pouvoir du Recep Tayyip Erdogan. 

L’opération « anti-terroriste » menée le mardi 25 avril n’a pas arrangé les choses. Plus d’une centaine de
personnes ont été arrêtées pour leur lien présumé avec le Parti des travailleurs du Kurdistan (PKK).
Parmi elles se trouvaient des avocats, des dirigeants d’ONG, des journalistes et un politicien.
L’opposition a dénoncé une tentative d’intimidation avant un scrutin décisif, le PKK étant l’un des
principaux soutiens à l’opposant du président sortant.
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La guerre des généraux s'enlise. Depuis le 15 avril, l'armée officielle du général Abdel Fattah al-Burhane
et les paramilitaires du général Mohamed Hamdane Daglo se livrent à de violents affrontements pour le
contrôle du pays. Pour comprendre la situation, il faut revenir en 2019 lors du renversement du
dictateur Omar el Bechir. Après cette date, le général al-Burhane occupe la tête du pays avec pour
objectif, une transition vers la démocratie. Mais en 2021, avec un coup de force, il met en place une junte
militaire et annihile tous les espoirs de démocratie. À ce moment là, il a le soutien du général Dogolo, dit
Hemedti, qui fera office de son second. Leur alliance, qui fût l'objet de tensions, vola en éclat il y a deux
semaines à la suite de différends sur leurs forces respectives. Hemedti, le second d'al-Burhane, tient son
pouvoir des Forces de soutien rapide (FSR) qu'il commande, un groupe paramilitaire qui s'est fait
connaître lors de la guerre du Darfour ou lors du massacre de Khartoum en juin 2019. Le 11 avril, ces
forces paramilitaires se sont déployées à Khartoum. Les forces gouvernementales d'al-Burhane leur ont
ordonné de partir, en vain, ce qui a conduit à des affrontements. 

Catastrophe humanitaire au soudan

Sacha LE DINH

Ce conflit s'explique donc par une rivalité entre deux factions
armées : les Forces armées soudanaises contre les Forces de
soutien rapide. Notons que les deux généraux s'appuyent sur des
alliés internationaux de taille. En effet, le chef d'État al-Burhane,
contrôlant le complexe militaro-industriel, a le soutien de l'Égypte
et des États-Unis. Hemedti, quant à lui, a la main sur les réserves
d'or, convoitées par la Russie. Par conséquent, à la complaisance
des FSR, la milice russe Wagner exporte de l'or vers son pays.
Notons que les FSR partagent également des intérêts avec
l'Éthiopie, les Émirats Arabes Unis ou encore l'Arabie Saoudite.

Depuis une quinzaine de jours, donc, le pays est
déchaîné par de violents affrontements. Pillages,
destructions, incendies, se multiplient. Selon le
dernier bulletin officiel, plus de 500 personnes
auraient déjà perdu la vie et il y aurait au moins
4 500 blessés. Des chiffres officiels largement
sous-évalués.
Si les deux armées s'accusent mutuellement
d'avoir attaqué en premier, la population quant
à elle ne semble pas comprendre la situation
pour le moins confuse. Depuis le début des
combats, les habitants des grandes villes restent
confinés chez eux, ou tentent de quitter le pays
pour certains, pour fuir les bombardements. En
effet, selon les Nations Unies, 100 000
personnes ont été déplacés par les combats
vers des pays voisins comme l'Égypte, l'Éthiopie

ou encore le Tchad. Les pays étrangers procèdent
quant à eux à des évacuations massives de leurs
ressortissants. Les différentes trêves depuis le
début du conflit n'ont pas été respectées, les
belligérants continuant à se livrer à de violents
combats. 

Les organisations internationales affirment que le
Soudan est entré en période de catastrophe
humanitaire et sanitaire, tandis que 70% des
hôpitaux dans les zones de combats sont hors
service, et que les civils doivent survivre sans eau,
électricité ni nourriture. L'ONU estime que des
millions de personnes supplémentaires pourraient
sombrer dans la faim, alors que le pays est déjà un
des plus fragiles sur ce point, avec un tiers de sa
population qui en souffrait déjà. 



Lancée en décembre 2021, l'initiative Global Gateway de l'Union européenne (UE) vise à renforcer les
relations économiques avec l'Afrique en investissant dans des projets d'infrastructures, tels que
l'énergie, l'eau, les transports et les technologies de l'information et de la communication. Aujourd’hui,
les premiers effets de cette politique peuvent être aperçus. Cette initiative est soutenue par la Banque
européenne d'investissement (BEI), qui a annoncé un investissement de 18 milliards d'euros pour
financer des projets en Afrique. L'UE espère ainsi renforcer ses relations économiques avec l'Afrique
et offrir une solution plus transparente et plus responsable financièrement aux pays africains.
L'objectif de Global Gateway est de proposer une alternative à l'initiative chinoise "Belt and Road", qui
a été critiquée pour son manque de transparence et de soutenabilité financière. 

En effet, la crise économique due à la pandémie de Covid-19 a mis en lumière les faiblesses des
investissements chinois en Afrique. De nombreux projets ont été retardés ou annulés en raison de la
baisse de la demande et des prix des matières premières. De plus, les problèmes de gouvernance des
pays africains et les inquiétudes concernant la sécurité des investissements en Afrique ont également
compliqué les plans de la Chine. Les entreprises chinoises ont été confrontées à des retards et des
problèmes de sécurité dans leurs projets en raison de la corruption, de l'instabilité politique et de
l'insécurité. Malgré ces défis, la Chine reste un acteur important en Afrique et continue d'investir dans
les infrastructures, les ressources naturelles et la technologie. Cependant, alors que les États-Unis se
concentrent sur la confrontation avec la Chine en Asie, notamment en mer de Chine et dans le
Pacifique, l'Union européenne s'attaque également à l'influence chinoise en Afrique par des offensives
économiques.

AFRIQUE
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Global Gatway contre Belt and Road 

Arnaud LECHENE



33 militaires ont été tués dans l'est du Burkina Faso. Cette attaque survient une semaine
après le massacre du 20 avril dernier, au cours duquel une centaine de civils ont été tués
dans un village au nord du Burkina Faso, à Karma. Le pays est de plus en plus incapable de
faire face aux attaques djihadistes, qui sont devenues quotidiennes. Depuis 2015, le pays est
confronté à des violences djihadistes qui ont coûté la vie à plus de 10 000 personnes,
militaires et civils, et ont poussé deux millions de personnes à fuir leur domicile, selon des
ONG. Cette attaque, perpétrée le jeudi 27 avril, semble avoir été menée par des djihadistes.

Les assaillants étaient nombreux et lourdement armés. Les combats ont été qualifiés
"d'intenses". Néanmoins, les forces militaires ont réussi à neutraliser au moins 40 terroristes
avant l'arrivée des renforts. 33 militaires ont été tués au combat et 12 autres ont été blessés.
Le chef d'état-major général des armées burkinabées "salue la mémoire des soldats qui ont
consenti le sacrifice suprême dans l'accomplissement de leur devoir" et "encourage l'ensemble des
unités engagées dans les opérations à maintenir les efforts afin de renforcer la dynamique de
reconquête en cours", selon un communiqué officiel.

AFRIQUE
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Burkina Faso : 33 militaires tués lors d'une attaque

Lola MORAIS



L'opération Wuambushu a été lancée par la France
en réponse aux arrivées massives de migrants
clandestins en provenance des Comores à
Mayotte, département français situé dans l'océan
Indien. Cette opération vise à renforcer les
contrôles aux frontières et à expulser les migrants
en situation irrégulière. Les Comores, qui
revendiquent la souveraineté de Mayotte, ont réagi
à cette opération, la qualifiant d'« invasion » et
appelant à une mobilisation populaire pour la
défense de leur intégrité territoriale. Les autorités
comoriennes ont également annoncé la
suspension de la coopération en matière de lutte
contre l'immigration clandestine avec la France. La
situation est tendue entre les deux pays, qui
entretiennent des relations compliquées depuis
des décennies. Les Comores ont notamment
accusé la France d'avoir favorisé la sécession de
Mayotte en 1975 et de maintenir une présence
militaire et économique sur l'île. Le gouvernement
français a affirmé que l'opération Wuambushu était
menée dans le respect des conventions
internationales et que son objectif était de
protéger les frontières de l'Union européenne.
Certains membres de la société civile, des élus et
des associations locales dénoncent cependant des
violences policières et des atteintes aux droits
humains, notamment dans le traitement des
migrants.

AFRIQUE
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OPERATION WUAMBUSHU

Arnaud LECHENE

De plus, les autorités comoriennes ont
également déployé des forces de sécurité aux
frontières de Mayotte pour empêcher les
expulsions de migrants en situation
irrégulière. Cette stratégie a conduit à des
affrontements avec les forces françaises, qui
ont réagi en renforçant leur présence militaire
et en intensifiant les opérations de contrôle
aux frontières. Les médias locaux rapportent
que l'opération Wuambushu a également eu
des conséquences économiques sur l'île, en
raison notamment de la baisse de la
fréquentation touristique et de l'augmentation
des coûts de transport. Malgré les tensions,
les autorités françaises et comoriennes ont
réaffirmé leur volonté de poursuivre le
dialogue pour trouver une solution durable à
la question de l'immigration clandestine et de
la souveraineté de Mayotte. Le ministre
français de l'Intérieur a notamment appelé
Mayotte à coopérer avec la France dans la
lutte contre l'immigration clandestine, en
mettant en place des politiques économiques
et sociales pour réduire les flux migratoires.
Les autorités comoriennes ont de leur côté
appelé à un règlement pacifique de la
question de la souveraineté de Mayotte, tout
en condamnant fermement l'opération
Wuambushu.
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 En 2021, l’Australie résignait une commande de sous-marins français pour se fournir auprès des
américains afin d’obtenir des SNA (sous-marins nucléaires d’attaque) et de ce fait la propulsion
nucléaire, plus discrète et plus durable. Cette histoire marque le début de l’alliance AUKUS qui devient
un nouvel acteur mondial notamment tourné vers le pacifique, afin de contrer la volonté expansionniste
chinoise. 

La nouvelle doctrine militaire australienne

Rodolphe UGUEN

Ainsi, l’Australie se dotait d’armes
d’attaques alors que son ancienne
doctrine se prêtait davantage au
choix d'armes défensives. Déjà en
2016, le Foreign Policy White Paper
(livre blanc des affaires étrangères),
annonçait la politique militaire de
l’Australie pour les prochaines
années.
Ce dernier prévoyait notamment
d’augmenter le budget militaire de
40% en 10 ans. De grands
changements en matière
d’armement et des commandes
furent passées auprès des États
Unis afin d’obtenir une puissance à
longue portée comme le missile
Tomahawk. 

Le 24 avril, le gouvernement a donc procédé à une modernisation de la doctrine militaire, la première
depuis 35 ans. La nouvelle doctrine promet une refonte de l’environnement stratégique australien,
sur terre et mer, une dissuasion toutes actions contre ses intérêts et apporter si besoin une réponse
militaire « crédible ». 

Ainsi, l’armée australienne se réforme totalement afin de faire face au danger que peut être la Chine.
Le ministre australien délégué à l’Industrie de Défense Pat Conroy, résume : « Au terme de ce
processus, nous passerons d’une armée australienne dont les armes ont une portée maximale de 40 km, à
une capacité de tir de missiles, dans un premier temps, à plus de 300 km, puis, avec l’acquisition du missile
de frappe de précision, à des portées supérieures à 500 km ». L’objectif est clair : passer d’une armée
essentiellement terrestre à une armée dissuasive et diversifiée. 

Le pacte AUKUS : alignement de la stratégie australienne sur la vision
géopolitique américaine -  Arnaud Peyronnet



ASIE

13
Crédit photo : Ifri, Des missiles bien plus difficiles à intercepter, sur le site Sciences et Vie 
Sources :

Cette mi-avril, le Japon signe un contrat avec l’entreprise Mitsubishi Heavy Industries (MHI). Le
gouvernement somme à l’industriel d’améliorer la portée du missile anti surface Type 12, et de
les rendre opérationnels pour une utilisation des navires mais aussi d’avions de combat F-15J. 

Japon : progrès de l’opération « s’armer face à la Chine » 

Rodolphe UGUEN

Dans un même temps, Tokyo ne s’arrête pas là et engage l’industriel afin de développer et
produire, un missile supersonique afin de renforcer la dissuasion et protection de l’archipel.
Le projet reste vague et secret, les seules informations données confirment que l’arme sera
un « planeur » afin de défendre les « îles éloignées » (de quoi viser directement Taïwan) 

Cette production intervient
après bientôt 4 ans de
réflexion sur le projet qui
englobe la construction et
mise en orbite d’une dizaine
de satellite pour mener à
bien les trajectoires de
l’arme, et garder sa
souveraineté militaire.
Depuis 2019, les réflexions
sur le HGVP pour Hyper
Velocity Gliding Projectile,
évoluent jusqu’au lancement
de sa production. 

Plusieurs séries sont déjà imaginées, comme une première version, et ensuite une seconde
nommée « block 2 » améliorée par des recherches parallèles menées par l’ATLA (l’agence du
ministère japonais de la Défense dédiée aux acquisitions, à la technologie et à logistique).

Ces deux missiles (Type 12 et le « planeur ») seront déployés aux environs 2027-2028. Ils
seront capables d’atteindre une vitesse de Mach 6, à l’aide d’un moteur superstatoréacteur
pour le missile. Tandis que le planeur serait emmené hors atmosphère terrestre à l’aide d’un
moteur de fusée pour ensuite planner à haute vitesse et s’écraser afin d’oblitérer sa cible. 



a fourni des armes et a toujours refusé de dénoncer le putsch qui a renversé le gouvernement d'Aung
San Suu Kyi. Selon des analystes, Pékin soutient et arme également plusieurs groupes rebelles le long de
leur frontière commune, dont certains ont affronté à plusieurs reprises l'armée depuis le coup d'État.

En décembre, Pékin, afin de renforcer ses relations diplomatiques avec le pays, a nommé un envoyé
spécial en Birmanie, Deng Xijun. Celui-ci a rencontré le chef de la junte birmane Min Aung Hlaing à au
moins deux reprises, ainsi que des responsables de groupes rebelles ethniques.

La Chine est « au côté de la Birmanie sur la scène internationale », a déclaré M. Qin à son interlocuteur,
selon un communiqué publié par la junte. Pékin « plaide pour que la communauté internationale
respecte la souveraineté de la Birmanie et joue un rôle constructif pour l'aider à parvenir à la paix et à la
réconciliation », a déclaré le ministre chinois, selon un communiqué de son ministère.
Les deux responsables ont discuté « des relations diplomatiques, de coopération amicale, de la situation
en Birmanie, d'échanges commerciaux, d'investissements et d'échanges dans les domaines de l'énergie
et de l'électricité », a ajouté le communiqué de la junte.

Mardi, M. Qin s'est rendu à la frontière entre la Chine et la Birmanie, appelant à « l’amitié et la
coopération » entre les deux pays. La Chine, qui partage une frontière de 2000 kilomètres avec la
Birmanie, continue d'y avancer ses pions. Le géant asiatique pousse de nombreux projets
d'infrastructures dans le pays qui doivent permettre d'offrir un accès à l'océan Indien à la province
chinoise enclavée du Yunnan, dans le cadre de son plan des « nouvelles routes de la soie ».

ASIE
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Crédit photo : Le 22 avril 2023, le ministre chinois des Affaires étrangères Qin Gang signe le livre d'or
lors d'une visite de courtoisie au palais de Malacanang à Manille.

Le ministre des Affaires étrangères chinois rencontre le
chef de la junte birmane

Charly HURIER

Ce mardi, le ministre des
Affaires étrangères chinois Qin
Gang a rencontré le chef de la
junte en Birmanie Min Aung
Hlaing. Il s’agit d’une première
depuis le coup d’État de
février 2021 qui a plongé l’État
de Birmanie dans une crise
sans précédent.
Depuis ce fameux coup d’État,
la Chine est un important allié
de la junte. En effet, à
plusieurs reprises l’État chinois 



Clément LE LANDAIS
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Le Nicaragua a retiré le mardi 18 avril la place du nouvel ambassadeur de l’Union européenne
(Fernando Ponz) dans le pays. Cela fait suite à un communiqué de l’UE dans lequel elle dénonce la « 
répression systématique » du gouvernement de Daniel Ortega à l’occasion de l’anniversaire du début
des manifestations de 2018. 

« Face à votre communiqué indiscret, audacieux et insolent de ce jour, qui entérine les positions impérialistes et
colonialistes qui caractérisent l’Union européenne, ce 18 avril, à la veille de la Journée nationale de la paix, le
Gouvernement a décidé de suspendre le placet qu’il avait accordé à M. Fernando Ponz, en tant
qu’ambassadeur de cette puissance écrasante », a déclaré Denis Moncada, ministre nicaraguayen des
Affaires étrangères. La réponse officielle de Managua est chargée d’adjectifs contre l’Europe, qu’ils
qualifient de « puissance écrasante ». La note, signée Denis Moncada Colindres, est intitulée « Notre
victoire est la paix ». 

rien ne va plus entre managua et Bruxelles 

Cette décision finit par rompre les
relations diplomatiques tendues entre
Managua et l’UE. Dans le cadre de la
Journée nationale de la paix, le 19
avril, l’Union Européenne a exprimé sa
volonté de soutenir une solution
démocratique dans ce pays
d’Amérique centrale. Cependant, ses
déclarations n’ont pas été bien
accueillies par le régime de Daniel
Ortega. 

Par ailleurs, le bloc européen a assuré avoir « systématiquement condamné » la répression contre les
manifestants et demandé à plusieurs reprises la libération de tous les prisonniers politiques, le plein
retour à l’État de droit et le retour des organisations internationales de défense des droits de l’Homme
dans le pays.

Le retrait du placet du nouveau représentant européen à Managua semble être une réplique de la lutte
avec Bruxelles qui s’est déroulée entre fin septembre et octobre de l’année dernière. Lors de cette lutte,
le régime Ortega-Murillo avait ordonné l’expulsion de l’ancien ambassadeur de l’UE, Bettina Muscheidt,
après avoir été déclarée de persona non grata pour une prétendue « ingérence dans la souveraineté
nationale ». Une ingérence qui serait également venue de Bruxelles, où le bloc européen exigea que le
régime de Managua cesse la répression et « rende la souveraineté du Nicaragua à ses propriétaires
légitimes ».
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Du 12 mars au 2 avril 2023, l’Organisation internationale de la police criminelle (INTERPOL) a mené
l’opération Trigger IX sur tout le territoire sud-américain. Bilan : arrestations nombreuses et saisies
inédites de substances illicites. Quelques semaines auparavant, INTERPOL avait déjà émis son souhait
d’une meilleure coordination dans la lutte contre la criminalité organisée dans la région lors de la
Conférence régionale pour les Amériques 2023.

Parmi les saisies, on compte 8 263 armes à feu, 305 000 munitions, et pour US $ 5,7 milliards de drogue
dont plus de 200 tonnes de cocaïnes. Sur les 15 pays visés par cette opération (Argentine, Bolivie, Chili,
Colombie, Costa Rica, Équateur, El Salvador, Guatemala, Honduras, Mexique, Panama, Paraguay, Pérou
et Uruguay), l’Uruguay a connu la plus importante saisie d’arme de son histoire : plus de 100 000
munitions ont été confisquées et plus de 14 000 personnes arrêtées. 

Trigger ix : une opération réussie pour Interpol 

Elina QUILLET

Au-delà des arrestations et des saisies, cette opération financée par l’UE a permis de démanteler de gros
groupes ayant recours à la fraude, la corruption, le trafic d’êtres humains, à des activités terroristes ou
encore à de la criminalité environnementale. 20 groupes du crime organisé ont été démanteler par
Trigger IX et ainsi libéré 11 personnes victimes du trafic d’être humain au Paraguay. L’opération a
également pu bénéficier de l’utilisation du Réseau d’information balistique d’INTERPOL (IBIN) afin de
retracer les historiques des armes saisies ainsi que du Programme INTERPOL sur les armes à feu. Grâce
au soutien des bureaux argentins et salvadoriens d’INTERPOL et du Homeland Security Investigation,
antenne du gouvernement américain, l’opération a pu s’effectuer sans dommage. 

Les mots du Secrétaire général d’INTERPOL Jürgen Stock face aux remarquables résultats ont été les
suivants : « Le fait qu’une opération visant les armes à feu illicites ait abouti à des saisies de drogues aussi
massives est une preuve supplémentaire, s’il en était besoin, de l’imbrication de ces formes de
criminalité ». La plus grande opération d’INTERPOL est donc une réussite sur tous les tableaux : l’INTERPOL
remplit son objectif de réduire la criminalité dans la région et les gouvernements locaux gagnent en
sécurité. 
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17Crédit photo : Santiago Peña se réjouit aux côtés de sa femme au siège du parti Colorado après avoir remporté
l'élection présidentielle au Paraguay. (Agustín Marcarian/Reuters) 

"Yaiko poraveta" (nous allons être les meilleurs).  "Où jina" (ça vient le changement). Si tous les discours
politiques contiennent ces mots en guarani, langue indigène, c’est bien parce que dans un pays en crise,
il faut savoir rallier l’opinion publique.  Et en politique, la carte de la minorité ethnique fonctionne
toujours, les candidats l’ont bien compris. Déclarée langue nationale en 1967 puis langue officielle au
même titre que l’espagnol en 1992, le guarani est néanmoins parlée par moins de 2 % de la population
paraguayenne. Mais qu’importe, la langue galvanise les foules.  

La vague Colorado sauveuse des relations Taipei/Asunción
 

Bertille RASCHKE

Deux candidats s’affrontaient dimanche soir, lors du
premier tour des élections générales : d’un côté
Santiago Peña, leader du parti Colorado à la tête du
pouvoir depuis 70 ans et de l’autre Efrain Allegre,
candidat de centre gauche. À la fin de la soirée, les
résultats portaient le parti Colorado à la tête  du pays,
remportant 42,7 % des suffrages. Le résultat de
l’élection laisse M. Peña face à un défi : relancer
l’économie agricole du Paraguay, réduire un déficit
budgétaire important et faire face aux pressions
croissantes des producteurs de soja et de bœuf qui
souhaitent abandonner Taïwan au profit de la Chine
et de ses immenses marchés.  

« Colorado un jour, Colorado toujours » scandait la foule dans les rues d’Asunción. Pourtant le parti est
depuis quelques mois dans la tourmente. Le 26 janvier, le département du Trésor américain a
sanctionné l’ancien président Horacio Cartes pour corruption. Il aurait payé des membres de son parti
jusqu’à 10 000 dollars chacun pour qu’ils soutiennent sa candidature avant les élections de 2013 puis
aurait  poursuivi ses manœuvres de corruption pendant sa mandature, notamment en achetant la
loyauté et le  soutien de hauts fonctionnaires. Président et mécène du parti Colorado, la campagne de
Santiago Peña a été financée par l’énorme richesse de l’ancien président. Coupable ou non, les
Paraguayens sont visiblement prêts à fermer les yeux sur les agissements de leur ancien président. 

La victoire de Santiago Peña, pro-Taiwan, marque également un énorme soulagement pour l'île. Le
Paraguay est le plus grand des 13 pays qui reconnaissent encore l’île. « Nous entretenons des relations
diplomatiques et historiques avec Taïwan depuis plus de 60 ans, fondées sur des principes et des
valeurs démocratiques que nous estimons fondamentaux pour une société comme le Paraguay », a
déclaré Mr. Peña. L’ambassadeur de Taïwan à Asunción a également présenté ses félicitations au
nouveau président. Ainsi, si le Honduras a récemment changé de bord, le Paraguay reste fidèle à son
allié insulaire pour le plus grand plaisir de Washington.  
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La nouvelle loi de programmation militaire (LPM) 2023 - 2024 prévoyant un investissement global de
413 milliards d'euros, fait la part belle au cyber avec de nouveaux investissements de 4 milliards d’euros
sur la période. Le Commandement de la Cyberdéfense (COMCYBER) devrait ainsi pouvoir développer
ses effectifs et diversifier ses modes d’actions, notamment au niveau du rôle de chiffrement. Celui-ci
s’ajoute à la Lutte informatique d’influence (L2I), à la Lutte Informatique de Défense (LID) et à la Lutte
Informatique Offensive (LIO). Ce rôle consiste à assurer le cryptage et l’imperméabilité des systèmes de
données au-sein des armées, il en existe en effet plus de 1800 différents, ce qui implique un large panel
de technicité requis. Cette mission était déjà prépondérante dans la dernière LPM qui y avait alloué 60%
du budget cyber. 

Le général Aymeric de Bonnemaison rappelle ainsi lors d’une audition à l’Assemblée Nationale que « La
France est partie relativement tôt, mais pas dans les toutes premières nations. Elle a acquis un niveau
d’expertise reconnu grâce à un bon niveau technique et à une approche très opérationnelle du cyber. Si
nous relâchons l’effort, nous ne serons plus dans la course ». 
Nous pouvons ajouter que le domaine spatial n’est pas en reste. Et cela avec le financement de
recherches quant à la prochaine génération de satellites de renseignement Celeste ainsi que le
remplacement du programme Yoda de satellites patrouilleurs (expérimentation des nouveaux systèmes
de défense active dans l’espace). En termes de communication cependant, le programme Syracuse est
abandonné au profit de la constellation européenne IRIS. 

Le cyber et au cœur de la LPM 2024-30 
 

Bastien POULIQUEN 
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Une solution mexicaine spécialisée dans la guerre contre les
cartels

En premier lieu, l'armée Mexicaine cherche à développer un armement produit localement, pour s'affranchir
d'un fournisseur étranger. 
Par ailleurs, le fusil développé a un calibre de 5.56mm, une munition qui, quoique moins puissante s'est révélée
très efficace en combat rapproché et combat urbain, principalement grâce à son faible risque de dommages
collatéraux. Cette situation se généralise alors que les cartels implantent leurs opérations toujours plus
profondément dans les villes. Le FX-05 est en outre plus léger de presque 5 kilos et plus court de près d'un
mètre qui le rend plus maniable, un autre avantage en combat rapproché.

En 2005, l'armée Mexicaine lance la phase de développement d'un nouveau système d'arme en vue de
remplacer leur ancien fusil G3 et sa munition de 7.62 mm. La recherche aboutit en fin 2006 au FX-05 Xiuhcoatl,
coincidant exactement avec le début de la Guerre de la Drogue (War on Drugs). Aujourd'hui, près de 150 000
fusils ont été produit et le gouvernement Mexicain pense encore à augmenter la production. 

Rappelons que l'ancien équipement de l'armée et
de la police mexicaine donnait une place centrale au
fusil G3 d'Heckler Koch de calibre 7.62 OTAN conçu
en 1958. Ce changement s'opère pour répondre à
deux besoins principaux.

Il faut préciser que le Xiuhcoatl fut à l'origine d'une controverse avec la compagnie allemande Heckler Koch, le
fusil ressemble en effet beaucoup au G36, si bien qu'une enquête fut menée pour déterminer s'il y avait vol de
propriété intellectuelle. L'enquête conclut que les deux armes étaient très différentes et le FX-05 fut lavé de tout
soupçon. 

Les principales différences résident dans un mécanisme de mise à feu différent du G36, l'utilisation de rayurage
polygonal aura sans doute creuser la différence. Toutefois, la ressemblance extérieure est sans doute
intentionnelle, rappelons que l'armée mexicaine a utilisée des années durant la G3, ancêtre du G36. Ainsi, les
forces mexicaines requerraient une formation plus courte que sur un système totalement neuf. 
Un autre point qui fait se démarquer ce fusil des autres armes existantes fut sa recherche et conception d'une
remarque rapidité, en seulement 16 mois.

En définitive, le Xiuhcoatl est un exemple d'ingénierie. Développé avec une vitesse unique, ce système
permit de répondre rapidement, à coût réduit et avec fiabilité au besoin pressant du gouvernement
mexicain de poursuivre son conflit contre les cartels. Bien qu'initialement controversé dans sa
conception, le Xiuhcoatl fut rapidement lavé de tout soupçon démontrant ainsi qu'il peut être
avantageux de reprendre des bases solides, connues de la troupe pour faciliter la transition.

Kerian HUERTAS
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